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La rentrée sociale a entamé son compte à rebours dans une conjoncture exceptionnelle due 
à la pandémie du coronavirus. Des mesures ont été prises, d'autres viennent d'être annoncées

pour contenir le virus et éviter le risque de voir les cas de contaminations exploser.
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442 nouveaux cas et 9 décès en 24 heures

Zeghmati à l'ouverture de la session ordinaire

«Le Conseil supérieur de la magistrature pour incarner l’indépendance du pouvoir judiciaire»
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Les contaminations
toujours en baisse

Normalisation
Par Mohamed Habili

L’établissement des
relations diploma-
tiques entre Israël et

les Emirats arabes unis n’est
pas encore officialisé - chose
censée se faire en grande
pompe à la Maison-Blanche
avec Donald Trump en maître
de cérémonie  - que déjà
d’autres du même genre s’an-
noncent. Le temps où un pays
arabe évoque seulement la
possibilité de normaliser ses
relations avec Israël sans s’at-
tirer aussitôt une condamna-
tion unanime, ou quasiment,
de ses pairs est bel et bien
révolu. On peut le regretter,
mais l’ignorer n’est pas sans
comporter quelque danger.
Les pays arabes qui se sont
félicités de l’initiative émiratie,
bien évidemment nous
apprennent par là même leur
prochaine propre normalisa-
tion avec Israël. Dans ce
nombre : le Bahreïn, Oman, la
Maurétanie, qu’on n’attendait
pas forcément dans la premiè-
re fournée. Le nouveau
Soudan, le Soudan « révolu-
tionnaire », pourrait bien deve-
nir à son tour l’un d’eux. A y
bien réfléchir, ce n’est pas tant
la normalisation avec Israël
que ces pays cherchent ce fai-
sant que celle de leur propre
situation avec les puissants de
ce monde, qui tous voient
dans Israël un Etat comme un
autre. Que cela soit vrai ou
faux, là n’est pas aujourd’hui
la question. A la longue, leur
singularité à cet égard a fini
par leur paraître de mauvais
augure pour eux. Un Etat que
tout le monde reconnaît à l’ex-
ception d’eux, et en premier
lieu ce qui compte le plus
dans le monde d’aujourd’hui,
voilà quelque chose qui pour-
rait bien leur attirer quelques
ennuis s’ils ne se hâtaient pas
de se couler dans le moule
général. 

Suite en page 3

Page 3



LLee  JJoouurr D’ALGERIEJeudi 3 avril 2014 LLee  JJoouurr D’ALGERIE2 L ’ é v é n e m e n tMardi 18 août 2020

Par Sarah .S

D
ans son allocution pro-
noncée lors de l’ouver-
ture de la session ordi-
naire du Conseil supé-

rieur de la magistrature, sur auto-
risation du président de la
République de la République,
A b d e l m a d j i d Te b b o u n e ,
Zeghmati, a souligné que cette
session intervient dans un
contexte marqué par une polé-
mique sur le rôle du Conseil
supérieur de la magistrature. A
cet effet, le ministre a mis en
relief le rôle que cette importante

instance dans le paysage judi-
ciaire du pays pour « concréti-
ser l’indépendance de la justice
dans le cadre de la nouvelle
Constitution ».  « Cette institu-
tion constitutionnelle essentielle
est largement invoquée pour
incarner l’indépendance du pou-
voir judiciaire grâce au rôle qui
devrait lui être assigné dans la
prochaine Constitution». Il a
expliqué  également qu’il y a au
sein de sa composante actuelle
un profond  désir pour donner
un contenu concret au concept
d’autonomie de la justice. Le
ministre de le Justice est revenu
également sur le rôle régulateur
du CSM dans le parcours profes-
sionnel des magistrats.
Zeghmati a confirmé que le
Conseil supérieur de la magistra-
ture, grâce à la nouvelle vision
qu’il a assignée dans les
mesures du projet d’amende-
ment, restera la position suprê-
me dans la hiérarchie de l’autori-
té judiciaire et le titulaire de la

première compétence en matiè-
re de cadrage et de suivi de la
carrière des juges. « Le Conseil
supérieur de la magistrature
reste la seule institution judiciaire
suprême dans la formation des
juges», a-t-il assuré.
Considérant que cet aspect de
l’amendement constitutionnel a
connue  un débat sérieux et mul-
tiforme entre spécialistes et pro-
fessionnels témoigne de la place
de premier plan que cette institu-
tion constitutionnelle occupe
dans les structures de l’Etat.
Apres adoption de l’ordre du jour
de la session conformément à
l’article 45 du règlement inté-
rieur,  le Conseil a étudie et
approuvé la nomination de deux
magistrats, la mise en disponibi-
lité de magistrats,  le détache-
ment de huit magistrats et la fin
de détachement pour quatre
magistrats, indique un communi-
qué du ministère de la Justice.
Aussi, le Conseil a délibéré sur
d’autres points inhérents à la

carrière des magistrats. A la fin
des travaux,  le Conseil supé-
rieur de la magistrature a décidé
de laisser la session ouverte.
Pour rappel, M Tebboune avait

opéré, jeudi 6 août, un vaste
mouvement dans le corps de la
magistrature ayant touché plu-
sieurs juges et procureurs.

S.S.

«Le Conseil supérieur de la magistrature pour
incarner l'indépendance du pouvoir judiciaire»

Zeghmati à l'ouverture de la session ordinaire

 Le Conseil supérieur de la magistrature reste l'organe suprême sur lequel s'appuie pour incarner l'indépendance
de la justice, grâce au rôle qui devrait lui être assigné dans la prochaine constitution, a affirmé hier, le ministre 

de la Justice, garde des Sceaux, Belkacem Zeghmati. 
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Le chef du gouvernement désigné, Hichem
Mechichi, a de nouveau rencontré les

chefs des partis politiques et blocs parlemen-
taires dans le cadre des concertations sur la
formation du prochain gouvernement dont la
composition devrait être annoncée d’ici la fin
de la semaine prochaine, a rapporté hier la
presse tunisienne citant des sources concor-
dantes.  Hichem Mechichi a reçu dimanche
le chef du mouvement Ennahdha, Rached
Ghannouchi, le président de Qalb Tounes,
Nabil Karoui ainsi que des représentants du
Courant Démocratique et du Bloc
Démocrate. A cette occasion, Mechichi a
précisé que les consultations qui devraient
s’achever officiellement le 25 août prendront
fin ce jeudi, a-t-on précisé de mêmes
sources. Selon les médias tunisiens, M.
Mechichi a réaffirmé sa «détermination à for-
mer un gouvernement de compétences indé-
pendantes», assurant que la nouvelle forma-
tion sera présentée aux partis et blocs parle-
mentaires avant qu’elle ne soit annoncée offi-
ciellement. Il a ajouté que les partis et blocs
parlementaires auront ainsi la possibilité de
«mettre en question l’indépendance ou l’inté-

grité des futurs ministres avant la confirma-
tion de leur nomination». Mechichi devrait
présenter la composition de son gouverne-
ment au président Kais Saied d’ici la fin de la
semaine, a fait savoir le secrétaire général du
Mouvement du peuple, Zouhair Maghzaoui,
en marge d’une réunion qui s’est tenue à Dar
Dhiafa toujours dans le cadre des consulta-
tions pour former le gouvernement. Selon lui,
Mechichi tient toujours à former un gouver-
nement de compétences indépendantes.
Selon les médias locaux, des partis poli-
tiques comme Tahya Tounès ou des coali-
tions parlementaires comme la réforme
nationale ou la Coalition patriotique ont
annoncé leur soutien au gouvernement de
compétences totalement indépendantes des
partis politiques, tout en sachant qu’ils ne lui
réunissent pas la majorité dont il a besoin.
D’autres, en premier lieu le mouvement
Ennahdha, tout en insistant sur un gouverne-
ment d’unité nationale sur la base des élec-
tions législatives de fin 2019, «se prépare ou
plus précisément a appelé sa base à se
mobiliser en vue d’éventuelles législatives
anticipées». Quant au PDL, qui a le vent en

poupe avec les 35,9% de voix que lui accor-
de le dernier sondage d’opinion, il se conten-
te pour le moment d’annoncer, par la voix de
sa présidente Abir Moussi, que «ses députés
accorderont leur confiance au gouvernement
Mechichi «au cas où il maintiendrait sa pro-
messe de ne désigner aucun ministre appar-
tenant à un quelconque parti parmi son équi-
pe ministérielle». Les concertations pour la
formation du nouveau gouvernement tuni-
sien ont débuté lundi 27 juillet. Mechichi s’est
entretenu, depuis, avec des experts dans le
domaine de l’économie, des personnalités
nationales et politiques, ainsi que des repré-
sentants des blocs parlementaires et des
élus indépendants du parlement. Il a clôturé
la série d’entretiens de la semaine dernière
par des entrevues avec les anciens chefs de
gouvernement et présidents de la répu-
blique. La Constitution accorde au chef du
gouvernement désigné un délai d’un mois, à
partir de la date du 26 juillet le cas échéant,
pour former son gouvernement et le présen-
ter à l’Assemblée des Représentants du
Peuple (ARP, Parlement) pour un vote de
confiance. Meriem B.

Surveillance des malades
au CHU de Béjaïa

Le service de
réanimation
équipé d’un

système de vidéo
surveillance

LE CENTRE hospitalo-univer-
sitaire (CHU) de Béjaïa a
équipé récemment l’unité de
réanimation par un système
de vidéo surveillance de
haute résolution pour optimi-
ser la surveillance des
patients admis en réanimation
Covid-19, indique la cellule
de communication du CHU.
Ce matériel a été acquis
grâce à la générosité d’un
bienfaiteur. Il permettra une
surveillance étroite et conti-
nue, soit minute par minute et
24h/24, des patients admis à
ce service, notamment les
patients en hypoxémie pro-
fonde, traités par ventilation
non invasive (VNI), alternés
avec l’oxygénation à haut
débit (OHD), en position dor-
sale, ventrale ou latérale et
certains, intubés et ventilés»,
explique la même source. Le
secteur de la santé continue
de recevoir des dons grâce
aux élans de solidarité des
bienfaiteurs. C’est le cas de la
polyclinique Chahid Hamaoui
Saïd de la commune de
Timezrit dépendant de l’Epsp
de Sidi Aïch qui a été équi-
pée, ces derniers jours, par
un bienfaiteur. Un matériel
médical a été livré à cette
unité pour la 3ème fois depuis le
début de la pandémie du
Coronavirus par Les Collectifs
Ath Yemmel se Mobilisent
suite à un appel aux dons le 2
avril 2020 dernier. «Ce maté-
riel consiste en des tables
d’examen médical, un fauteuil
de chirurgie-dentaire, une
ambulance médicalisée, un
appareil ERCF pour les
femmes enceintes (enregis-
trement du rythme cardio-foe-
tal), matériel consommable»,
a-t-on appris. H. Cherfa

Le nouveau gouvernement 
tunisien sera annoncé la semaine prochaine

Après un mois de concertations

Hier, les cours du pétrole étaient en légère
baisse, alors que les ministres de l’Opep

et leurs alliés doivent se retrouve demain
pour tabler sur les prochaines étapes de
réduction de leurs coupes volontaires de
production. Hier matin, le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en octobre valait
44,63 dollars à Londres, en recul de 0,38%
par rapport à la clôture de vendredi dernier. A
New York, le baril américain de WTI pour le
mois de septembre lâchait 0,24% à 41,91
dollars. Les investisseurs sont tournés cette
semaine vers la réunion désormais mensuel-

le des membres de l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et leurs alliés
(Opep+).Ces derniers doivent décider mer-
credi s’ils maintiennent la marche prévue de
l’allègement de leurs coupes de production
d’or noir mises en place au mois de mai pour
contrer la chute de la demande provoquée
par la pandémie de Covid-19. Elles seraient
de l’ordre de 8,1 à 8,2 millions de barils par
jour (mbj) actuellement selon les calculs du
ministre saoudien de l’Energie, le prince
Abdelaziz ben Salmane, qui correspondent
aux 7,7 mbj inscrits dans le calendrier initial

pour le mois d’août plus les compensations
espérées des pays n’ayant pas respecté
leurs quotas, des compensations qui
devraient se poursuivre au mois de sep-
tembre. «Les investisseurs espèrent que
l’offre restera sous contrôle car la demande
mondiale de pétrole est encore très fragile»,
a commenté Naeem Aslam, analyste. Prévue
initialement pour aujourd’hui, cette réunion
du Comité de suivi de l’accord de l’Opep
(JMMC) aura finalement lieu le lendemain
par visioconférence, a indiqué hier l’organi-
sation. L.N.

A 44,63 dollars, le Brent en légère baisse
A la veille de la rencontre Opep+
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Par Aomar Fekrache       

S
i l’Algérie a bien négocié
le grand virage de l’Aïd
El Adha, dans la mesure
où deux semaines après

cet événement religieux, tant
redouté, le nombre de contami-
nations n’a pas connu une forte
hausse, le risque est toutefois
toujours présent. Avant-hier,
dans une déclaration à la presse,
le Pr Riyad Mahiaoui, a indiqué
qu’«on est de plus en plus disci-
pliné. Pendant l’Aïd, on avait
peur de la situation, la popula-
tion algérienne a suivi stricte-
ment les règles édictées par le
comité scientifique (...),  il n’y a
pas eu de catastrophe». L’autre
défi à relever demeure cepen-
dant, les deux semaines à venir à
la faveur de l’autorisation d’ou-
verture des plages, mosquées et
autres lieux de détente. A l’image
de l’Aïd El Kebir, tout va reposer
sur la conscience des citoyens
appelés à cohabiter avec le
virus, mais pas cette fois-ci, en
restant chez eux, comme c’était
le cas durant l’Aïd, mais en appli-
quant les gestes barrière et de
prévention tout en reprenant une
vie «presque» normale, en fré-
quentant des cafés, plages mos-
quées et places publiques. C’est
dire que le défi est plus difficile et
seul un respect rigoureux des
mesures sanitaires est à même
d’éviter une contagion à grande
échelle. Pour certains spécia-
listes, l’enjeu est de taille, mais
l’espoir est permis surtout que

les contaminations ont connu
une baisse qui dure depuis cinq
jours. A ce rythme, les bilans
quotidiens sont de bon augure,
mais reste à les confirmer dans
les deux semaines à venir. Mais
faut-il affirmer que le plus dur
reste encore à venir. Ce n’est
qu’une fois la rentrée scolaire,
universitaire, de la formation pro-
fessionnelle et autres reprises de
l’activité économique et, avec
elle, le transport interwilayas des
voyageurs que l’on pourra éva-
luer le degré de prise de
conscience collective. Samedi,
lors d’un Conseil interministériel,
les protocoles mis en place en
prévision de la rentrée ont été
exposés et leur mise en œuvre
rigoureuse a été exigée. Il faudra
s’attendre à d’autres mesures et
encore plus de sensibilisation en
cas de plus large déconfinement
à partir du mois de septembre.
Mais la balle est plus dans le
camp du citoyen lambda appelé
à éviter tout relâchement et
veiller pour que les petits
enfants, à la rentrée des classes,
soient conscients du danger et

des gestes, parfois simples, à
appliquer pour se protéger. Dans
des pays européens ayant pro-
cédé au déconfinement depuis
quelques semaines, un rebond

de la pandémie a été enregistré.
Hier, en Espagne, les mesures
de prévention pour lutter contre
le coronavirus ont été renforcées
pour être étendues à de nou-
velles régions du pays. En
France,  plus de 3 000 nouveaux
cas de Covid-19 ont été enregis-
trés en 24 heures, un seuil inédit
depuis le mois de mai. En atten-
dant le grand test qui va interve-
nir au mois de septembre,
l’Algérie dispose d’une marge de
manœuvre qui lui permettra de
mieux gérer une rentrée sociale,
tout compte fait, pas comme les
autres.  

A.F.

Coronavirus, le grand 
défi de la rentrée sociale 

 La rentrée sociale a entamé son compte à rebours, dans une conjoncture exceptionnelle
due à la pandémie du coronavirus. Des mesures ont été prises, d'autres viennent d'être
annoncées pour contenir le virus et éviter le risque de voir les cas de contaminations

exploser.

Des protocoles et des mesures ont été annoncés
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En collaboration avec sept
autres organisations, la

Confédération algérienne du
patronat citoyen (Capc) ex-
Forum des chefs d’entreprise
(FCE) a préparé un document
unifié qui sera présenté lors de la
rencontre spéciale sur le plan de
relance économique et sociale
prévue pour aujourd’hui  et
demain   qui comprend deux
plans urgents,  l’un pour sur-
monter les répercussions de
l’épidémie de Covid-19  et un
autre pour construire un modèle
économique non rentier. Lors de
son passage à la Radio nationa-
le, le président de la
Confédération algérienne du
patronat citoyen (Capc) ex-
Forum des chefs d’entreprise
(FCE), Mohamed Sami Agli, s’est
exprimé sur la réunion sur le plan
de relance économique et socia-
le prévue pour aujourd’hui et
demain (18 et 19 août) au Centre
international des conférences
(CIC). L’intervenant a déclaré à
la radio que la Confédération
algérienne du patronat citoyen
(CAPC) en collaboration avec
sept autres organisations  vont
présenter au gouvernement un
document où ils apportent des
propositions pour relancer l’éco-
nomie nationale.  Sami Agli a

expliqué que l’une des proposi-
tions les plus importantes
incluses dans le document est «
un futur plan » de construction
d’un modèle économique basé
sur la numérisation et une éco-
nomie de la connaissance, et un
deuxième plan urgent d’accom-
pagnement de l’opérateur éco-
nomique touché par l’épidémie
du Coronavirus, considérant que
la relance économique est un
impérative et non un choix. Dans
ce contexte, Agli a souligné que
le plan d’urgence comprend la
recherche de solutions pour les
petites et moyennes entreprises
qui sont menacées de faillite en
raison de l’arrêt d’activité dû à
l’épidémie du coronavirus, au
changement radical du système
bancaire et à la suppression des
barrières bureaucratiques pour
les investisseurs en tant que pre-
mier ennemi de toute activité
économique.  Quant au second
plan, il concerne, selon Agli,  le
futur modèle économique de
l’Algérie à moyen et long termes,
basé sur la numérisation et les
institutions émergentes. A cet
égard, l’invité de la Chaîne I  a
mis l’accent sur la numérisation
comme solution idéale pour
réduire la bureaucratie, qu’il a
qualifiée de terrorisme adminis-

tratif, notant que les instructions
du Président de la République à
cet égard n’ont pas trouvé
d’écho sur le terrain en termes
de mise en œuvre.  Par ailleurs,
Agli a souligné la nécessité d’un
système juridique stable et d’un
système bancaire solide pour
attirer les investisseurs et pro-
mouvoir l’Algérie comme desti-
nation d’investissement, consi-
dérant qu’il n’est pas possible de
parler d’une économie moderne
avec un système bancaire rétro-
grade et des services rapides.
En outre, l’intervenant a estimé
que la Banque islamique est
l’une des solutions pour l’écono-
mie parallèle en raison de la réti-
cence de nombreuses per-
sonnes à déposer leur argent ou
à emprunter auprès des
banques actuelles. Impact de la
Covid-19 : Près de 334 000 sala-
riés ont vu une réduction de leur
activité

Afin de constater les réper-
cussions de l’épidémie de Covid-
19 et l’impact négatif de la crise
sanitaire sur le marché du travail
et les entreprises, le ministère du
Travail a réalisé une enquête ou il
indique que 333 932 salariés ont
vu une réduction de leur activité,
52367 ont assisté à la fermeture
temporaire de leurs entreprises.

Réalisée sur un échantillon de 3
600 entreprises employant 440
171 travailleurs, l’enquête a mon-
tré que «seulement 4% du total
des entreprises employant 16
609 travailleurs ont maintenu leur
activité. L’Agence nationale de
l’emploi, Anem a signalé une
nette dégradation de la situation
de l’emploi».En effet, de 67 672
demandeurs d’emplois en janvier
2020, leur nombre a chuté à 8
579 en avril 2020. Les place-
ments effectués par l’Anem ont
connu un net recul passant de 25
969 en janvier 2020 à moins de 5
000 placements en avril 2020,
selon le même média. L’enquête
indique que le secteur public des
transports a connu une perte de
chiffre d’affaires de 19,5 milliards
de dinars. L’enquête a égale-
ment souligné que 134 000
chauffeurs de taxi,  6 883 auto-
écoles, 6 224 examinateurs et 4
421 agents de contrôle ont été
impactés. Le secteur du tourisme
a été fortement impacté, notam-
ment les hôtels et agences de
voyages qui ont enregistré, selon
la même enquête, «un manque à
gagner de 81,9 milliards de
dinars». Les artisans ont connu
un ralentissement de leur activité
«de 80 à 100%, une baisse de
fréquentation des clients de 70 à

100% et un manque à gagner de
36,21 milliards de dinars», préci-
se le même journal. S’agissant
du secteur de l’énergie,
Sonatrach enregistre une perte
de chiffre d’affaires de 4,6 mil-
liards de dollars par rapport à la
même période de l’année 2019
(sur un semestre), selon la même
source. Pour rappel, l’étude a
indiqué qu’environ 200 000 tra-
vailleurs se sont retrouvés sans
ressources pendant une partie
ou la totalité de la période de
confinement et 180 000 salariés
ont subi un retard dans le verse-
ment des salaires.

Thinhinene Khouchi 

Normalisation
Suite de la page une

Le Koweït mis à part, qui a
déclaré ne s’aligner sur la
norme qu’en dernier res-

sort, et seulement si les
Palestiniens l’y autorisent,
tous ceux qui n’ont pas
applaudi à la conversion émi-
ratie ont préféré garder leurs
sentiments pour eux. Cela dit,
il est clair que les Emirats
n’auraient jamais pris l’initiati-
ve qu’ils ont prise sans le
consentement, et peut-être
même l’encouragement de
l’Arabie Saoudite, qui cepen-
dant s’est confinée dans le
silence à ce propos. Un silen-
ce parlant, il va de soi. Jusqu’à
un certain point la normalisa-
tion des Emirats avec Israël
est aussi la leur. Reste que s’il
ne se profilait à l’horizon
qu’une course à la normalisa-
tion avec ce qui avait pendant
longtemps passé pour le
«chancre sur la peau du
Monde arabe », ce serait
assez dans l’ordre du monde
tel qu’il se présente sous nos
yeux. La sagesse des nations
recommande de chercher la
paix avec ce même ennemi
qu’on ne peut détruire. C’est
la maxime à laquelle les
Emirats ont fini par se rendre,
sans être d’ailleurs les pre-
miers en cela, l’Egypte et la
Jordanie les ayant précédés
dans cette voie, il y a de cela
quelque temps. Passe encore
s’il ne s’agit que de faire la
paix avec Israël, et d’aider par
la même occasion l’Etat pales-
tinien à naître, serait-ce sur un
territoire bien plus petit que
celui initialement prévu. Après
tout, un Etat minuscule vaut
mieux que pas d’Etat palesti-
nien du tout. Le plus grave,
c’est que cette paix avec Israël
semble comporter un autre
calcul que celui de faire ou de
consolider la paix dans la
région. Entre deux maux, il
faut choisir le moindre. Or
pour les monarchies du Golfe,
l’ennemi principal, ils ne ces-
sent de nous le dire, ce n’est
pas Israël, c’est l’Iran. Voilà
pourquoi chacune de leur nor-
malisation avec Israël apparaît
comme un pas supplémentai-
re de fait en direction de la
guerre avec la République
islamique d’Iran. Ce qui, le cas
échéant, serait une épouvan-
table tragédie.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Rencontre sur la relance socio-économique
Sami Agli dévoile les propositions de la CAPC

442 nouveaux cas et 9 décès en 24 heures
Les contaminations toujours en baisse 

L’ALGÉRIE a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, un cas de moins que la journée d’hier (10),
portant à 1379 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole
du Comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie, le
Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregistré une
nouvelle baisse avec 442 cas, 8 cas de moins par rapport à hier
(450), pour atteindre au total 39 025 cas confirmés. R. N.
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Depuis mars dernier

Plus de 29 000 Algériens bloqués
à l'étranger rapatriés

Par Saha KH.      

S
elon la même source,
l'opération de rapatrie-
ment des Algériens
bloqués à l'étranger

suite à la pandémie du nouveau
coronavirus se poursuit et jus-
qu'au 16 août 2020, l'Algérie a
rapatrié 29 284 de ses citoyens
en trois étapes, depuis le lance-
ment de l'opération au mois de
mars 2020, à travers plus de 100
vols aériens et quatre traversées
par bateaux, outre les rapatriés à
travers les points de passage
des frontières terrestres». «La
troisième étape de l'opération
lancée depuis le 4 août 2020 se
poursuit» et a permis le rapatrie-
ment de 5 738 citoyens à bord
de 23 vols aériens et à travers les
frontières terrestres pour les res-
sortissants algériens bloqués en
Tunisie. Le porte-parole du MAE
a fait état du bilan des chiffres
des opérations menées depuis
le 4 août en cours, ainsi 621
citoyens ont été rapatriés les 4 et
5 août passés à travers deux vols
en provenance de Paris
(France), et 393 ressortissants
ont été rapatriés de Tunisie le 6
août dernier à travers le point de
passage frontaliers, Oum Teboul
(El Tarf), dont des citoyens tuni-
siens et étrangers résidants en
Algérie. 309 Algériens à partir de
Paris (France), et de 305
citoyens à partir d'Istanbul
(Turquie), outre le rapatriement
vers l'aéroport d'Alger de 241
citoyens en provenance de la
capitale Washington (Etats-
Unis). Le 8 août passé, un total
de 307 Algériens ont été rapa-
triés vers l'aéroport d'Alger en
provenance de Paris (France),
301 citoyens rapatriés vers l'aé-

roport d'Alger en provenance
d'Istanbul (Turquie) outre le rapa-
triement de 266 citoyens vers
l'aéroport d'Oran en provenance
de Dubaï (Emirats arabes unis),
le rapatriement de 187 citoyens
vers l'aéroport d'Alger en prove-
nance de Doha (Qatar) et de 99
citoyens vers l'aéroport d'Alger
en provenance de
Johannesburg (Afrique du Sud),
de Luanda (Angola), de
Libreville (Gabon) et d'Abidjan
(Côte d'Ivoire). Dans la même
journée, 92 citoyens ont été
rapatriés vers l'aéroport d'Alger
en provenance du Koweït, outre
le rapatriement de 51 citoyens
vers l'aéroport d'Alger en prove-
nance de Khartoum  (Soudan).
Le 9 août 2020, Un total de 310
ressortissants algériens ont été
rapatriés vers l'aéroport de
Constantine en provenance

d'Istanbul (Turquie) et 282
citoyens ont été rapatriés vers
l'aéroport d'Alger en provenance
de Djedda (Arabie Saoudite),
outre le rapatriement de 247
citoyens vers l'aéroport d'Alger
en provenance de Londres
(Royaume-Uni) et de 152
citoyens vers l'aéroport d'Alger
en provenance de Paris
(France). Le 11 août 2020, un
total de 269 citoyens ont été
rapatriés vers l'aéroport d'Alger
en provenance de Dubaï
(Emirats arabes unis), et de 253
citoyens ont été rapatriés vers
l'aéroport d'Alger en provenance
de Montréal (Canada) et le rapa-
triement de 97 Algériens vers
l'aéroport de Annaba à travers
un vol en provenance de
l'Aéroport de Doha (Qatar), dont
72 citoyens algériens qui étaient
bloqués en Irak, et le rapatrie-

ment de 89 citoyens vers l'aéro-
port d'El Oued en provenance
de Dakar (Sénégal) et de
Nouakchott (Mauritanie). Le 13
août écoulé, un total de 306
citoyens ont été rapatriés vers
l'aéroport d'Oran en provenance
d'Istanbul (Turquie), et de 253
citoyens vers l'aéroport d'Oran
en provenance de la capitale
Washington (Etats-Unis).
Samedi dernier, un total de 308
citoyens ont été rapatriés vers
l'aéroport d'Alger en provenance
de l'aéroport d'Orly (France).
Selon la même source, l'opéra-
tion de rapatriement qui touche à
sa fin, compte dans sa troisième
étape quelques vols supplémen-
taires en cours de programma-
tion pour le rapatriement du
reste des Algériens toujours blo-
qués à l'étranger».

S. KH.
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 Plus de 29 000 Algériens ont été rapatriés en trois étapes depuis le lancement, au mois de
mars dernier, de l'opération de rapatriement des Algériens bloqués à l'étranger suite à la

pandémie du coronavirus, selon un bilan publié par le porte-parole du ministère des Affaires
étrangères, Abdelaziz Benali Cherif.

L e conseiller auprès du Président de la
République chargé du mouvement asso-

ciatif et de la communauté nationale à l'étran-
ger, Nazih Berramdane, a affirmé avant-hier à
Batna, que «les rencontres de concertation
avec les associations et acteurs de la société
civile seront poursuivies pour bâtir une stra-
tégie future qui permettra d'organiser l'activité
du mouvement associatif et l'habiliter à jouer
son rôle fondamental dans le développe-
ment». Au cours d'une rencontre avec les
représentants du mouvement associatif local à
la Maison de la culture Mohamed Laïd Al
Khalifa, M. Berramdane a souligné que «ces
rencontres ne sont ni occasionnelles ni
conjoncturelles, mais sont animées par le
souci de concertation avec les acteurs de ter-
rain que sont les associations et les anima-
teurs de la société civile». Il a également assu-
ré que ces rencontres entamées à Oran puis
Ouargla, Béchar, Constantine et Batna seront
poursuivies pour cibler l'ensemble des 48

wilayas du pays. Le conseiller auprès du
Président de la République chargé du mouve-
ment associatif et de la communauté nationa-
le à l'étranger a ajouté que «ces rencontres
pouvaient être régionales, mais le choix d'en
tenir dans chaque wilaya est dicté par «le
souci de connaître les spécificités de chaque
région  et les expériences propres de ses
associations dans le militantisme au service
de la société dont nous avons besoin aujour-
d'hui». «L'objectif voulu, a-t-il encore affirmé,
est la concertation constructive, car nous
recherchons des associations indépendantes
dans le cadre de la loi qui apportent un plus à
travers une organisation qui encadre la forma-
tion et les échanges d'expériences et réhabili-
te mieux la société civile aux côtés des institu-
tions de l'Etat élues ou administratives dans le
but de servir au mieux le citoyen et la patrie».
«Ce sont des rencontres pour écouter vos pro-
positions concernant les modalités qui per-
mettront à la société civile et aux associations

de jouer un rôle fondamental dans le dévelop-
pement des communes, des wilayas et du
pays», a encore indiqué M. Berramdane qui a
rappelé les dispositions de facilitations mises
en place par l'Etat pour la création des asso-
ciations dont le nombre est appelé à se multi-
plier. M. Berramdane a également rappelé l'ac-
cent porté par le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, sur le rôle important
assumé par les associations et acteurs de la
société civile dans l'accompagnement des ins-
titutions de l'Etat dans la lutte contre l'épidémie
du nouveau coronavirus et son rôle futur dans
le développement. Le conseiller auprès du
Président de la République chargé du mou-
vement associatif et de la communauté natio-
nale à l'étranger qui était accompagné du
wali de Batna, Toufik Mezhoud, a écouté les
propositions et préoccupations exposées
par les présidents d'associations et représen-
tants de la société civile qui ont été toutes
enregistrées. Fazia O.

Société civile

Rencontres pour une stratégie d'organisation 
de l'activité des associations 

Contre les manœuvres
fomentées contre la Palestine

Les dirigeants
palestiniens déterminés

à poursuivre la lutte
L'AMBASSADEUR de l'Etat de
Palestine à Alger, Amine
Makboul, a affirmé, avant-hier,
"la détermination des
dirigeants palestiniens à
poursuivre la lutte contre les
manœuvres fomentées contre
la question palestinienne
jusqu'à la fin de l'occupation
israélienne et la libération de
la Palestine et de sa capitale
Al-Qods, étant "un impératif
historique". "Nous sommes
convaincus que les
manœuvres fomentées contre
la question mère (en référence
à l'accord de normalisation
entre les Emirats arabes unies
(EAU) et l'entité sioniste)
seront vouées à l'échec à
l'instar des autres manœuvres
ayant eu lieu durant les
dernières décennies", a fait
savoir M. Makboul dans une
déclaration à la presse à
l'issue d'une audience qui lui a
été accordée par le SG du
parti du Rassemblement
nationale Démocratique
(RND), Tayeb Zitouni, au siège
du parti à Alger. Suite à
l'annonce de "l'accord de paix"
entre les EAU et l'entité
sioniste, 'ambassadeur
palestinien a révélé que les
dirigeants palestiniens
s'attellent à formuler une
demande pour l'organisation
d'une réunion du Conseil de la
Ligue des Etats Arabes,
ajoutant que les dirigeants
palestiniens "n'attendent pas la
publication d'un communiqué
à ce propos". Le responsable
palestinien a exprimé son
regret quant "au soutien
apporté par certains pays et
puissances arabes au
présumé accord de paix entre
les EAU et l'entité sioniste.
Nous souhaitons que la
position des peuples arabes et
de leurs dirigeants soit
décisive et ferme afin
d'empêcher une telle
dégradation de la position des
pays arabes", a-t-il dit. Il a
exprimé, en outre, "sa
confiance" quant à la capacité
des peuples arabes à faire
changer la position de leurs
régimes à travers "le rejet de
l'injustice de la position arabe
notamment vis-à-vis des lieux
saints islamiques". Soulignant
que les dirigeants palestiniens
devront attendre les résultats
de la réunion du Sommet de
la Ligue des Etats Arabes,
prévue l'année prochaine, afin
de faire triompher les causes
arabes justes, à leur tête la
question palestinienne, M.
Makboul a relevé la grande
responsabilité qui incombe
aux participants afin de revenir
aux principes, aux valeurs et
aux précédentes décisions
arabes visant à faire triompher
les causes justes et ce à la
lumière d'une situation arabe
dégradé, non seulement en
Palestine mais aussi en Syrie,
au Liban, au Yémen, en Libye
et dans les différents autres
pays arabes"

A H/APS

Mardi 18 août 2020 A c t u e l
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Par Imene N.

L
ors d'une journée d'in-
formation sur le code à
barres emballeur des
produits, M. Rezig a

qualifié les chiffres réalisés dans
ce domaines d' «encoura-
geants», d'autant que la codifica-
tion des produits est actuelle-
ment facultative et non obligatoi-
re, ajoutant que durant les cinq
prochaines années, «tous les
produits algériens fabriqués
localement, emballés et destinés
à la consommation humaine
seront codifiés une fois l'opéra-
tion  obligatoire». Faisant savoir
que le code à barres emballeur
des produits s'inscrit dans le
cadre de «la moralisation de l'ac-
tion commerciale», le ministre du
Commerce a annoncé l'élabora-
tion prochaine d'un texte régle-
mentaire relative au code à
barres emballeur, affirmant que
l'association GS1-Algérie est
habilitée à attribuer un code à
barres aux intervenants concer-
nés conformément aux procé-
dures et aux normes internatio-
nales en vigueur. Chaque produit
ne possédant pas un code à
barres manque de processus de
traçabilité, a-t-il expliqué, souli-
gnant que même les produits
étrangers commercialisés en
Algérie et ne possédant pas un

code à barres ne sont pas consi-
dérés comme produits répon-
dants aux normes de qualités.
«La seule entreprise habilitée à
attribuer cet étiquetage aux pro-
duits industriels et aux diffé-
rentes marchandises est l'asso-
ciation GS1-Algérie, les autres
codes à barres n'étant pas offi-
ciels», a-t-il poursuivi. Selon le
ministre, le code à barres embal-
leur permettra aux autorités
publiques, particulièrement le
ministère de Commerce, de ren-

forcer la sécurité des produits,
de protéger le consommateur et
de garantir un traçage des pro-
duits emballés dans le marché et
ceux destinés à la consomma-
tion locale et à l'exportation. La
codification permettra de faciliter
l'opération de contrôle des pro-
duits non conformes et contre-
faits qui constituent un danger
sur la santé et la sécurité su
consommateur, et facilitera égale-
ment la lutte contre la fraude et
les tentatives d'utilisation de faux

étiquetage (faux code à barres)
ainsi que le phénomène de sur-
facturation. Le code à barres
emballeur contribue à la promo-
tion du e-commerce et à la numé-
risation du fichier national des
produits.M. Rezig a affirmé que
son département ministériel est
en train d'actualiser son système
législatif, réglementaire et structu-
rel dans le cadre des change-
ments économiques survenus
dans le monde, soulignant que
son département doit être au dia-

pason de cette dynamique afin
qu'il puisse gérer l'activité com-
merciale locale et internationale
et aplanir toutes les entraves
bureaucratiques. Dans ce cadre,
il rappelé la nécessité de généra-
liser le registre de commerce
électronique et son application
électronique, qui constitue une
base de données officielle de
tous les opérateurs écono-
miques. Il a cité également l'appli-
cation électronique relative au
dépôt des comptes sociaux des
opérateurs économiques.

Le ministre a salué l'initiative
de son département visant la
mise en place d'une base de don-
nées concernant les produits
locaux qui sera couronnée par
une cartographie nationale de
tous les produits algériens, ce qui
permettra de maîtriser davantage
l'importation et l'approvisionne-
ment du marché de manière
régulière. De son côté, le
ministre-délégué chargé du
Commerce extérieur, Aïssa Bakaï,
a déclaré que le respect des
normes internationales permettra
à l'Algérie d'exporter ses produits
à l'aise et que cette initiative (la
généralisation du code à barres
emballeur), s'inscrit dans ce
cadre, car le producteur algérien,
l'importateur et l'exportateur sont
tous tenus de respecter les cri-
tères internationaux. Dans ce
cadre, il a rappelé que la numéri-
sation du secteur du commerce
est en cours en Algérie, et ce
code à barres nous permettra de
faire l'inventaire des produits
importés, définir leur liste et de
connaitre également le volume
de nos produits et de nos expor-
tations et mettre en place ainsi
une stratégie pour réglementer
la balance commerciale. Enfin, il
a évoqué la stratégie nationale
d'exportation à travers laquelle
plusieurs activités industrielles
ont été recensées et la définition
d'une grande gamme de pro-
duits à l'instar des pièces de
rechange, les produits pharma-
ceutiques, les produits agricoles
et même les produits du secteur
informatique habilités à l'exporta-
tion sous cet étiquetage. I. N.

Plus de 10 000 entreprises ont 
adopté le code à barres emballeur 

Commerce 

 Le ministre du Commerce, Kamel Rezig, a relevé, avant-hier à Alger, un total de 10 000 entreprises économiques
adoptant le code à barres emballeur des produits (étiquetage), 450 000 produits algériens ayant été codifiés par

l'Association algérienne de codification des articles GS1-Algérie.

L e PIB japonais s'est effondré de 7,8%
entre avril et juin par rapport au trimestre

précédent sous l'impact de la pandémie de
coronavirus, un plongeon historique mar-
quant un troisième trimestre d'affilée de
contraction pour la troisième économie du
monde.Cette chute de 7,8% au deuxième tri-
mestre, selon des données préliminaires
publiées hier par le gouvernement, fait suite
à des replis au premier trimestre (-0,6%,
contre -0,9% annoncé lors d'une première
estimation en mai) et au quatrième trimestre
2019 (-1,9%), qui avaient marqué l'entrée en
récession du pays. C'est la première réces-
sion du Japon depuis 2015, définie par une
contraction de la richesse nationale sur au
moins deux trimestres consécutifs. C'est

également la chute la plus brutale du PIB au
Japon depuis que des données compa-
rables ont été mises en place en 1980. Le
consensus d'économistes sondés par
l'agence Bloomberg s'attendait à un recul
légèrement moins important au deuxième
trimestre (-7,5%). L'économie de l'Archipel,
déjà mal en point depuis le dernier trimestre
2019 en raison d'une hausse de TVA en
octobre, a subi l'impact du coronavirus dès
le premier trimestre 2020. Au deuxième tri-
mestre, l'activité a encore davantage souffert
alors qu'un état d'urgence était mis en place
dans le pays en avril et mai. La consomma-
tion des ménages a baissé de 8,6% sur un
trimestre, et les investissements des entre-
prises ont reculé de 0,2% (foncier) et 1,5%

(non-foncier). Le commerce extérieur a éga-
lement été en berne, avec une contraction
de 18,5% des exportations et une baisse de
0,5% des importations. Les investissements
publics, qui avaient baissé au premier tri-
mestre, ont cependant progressé de 1,2%
en avril-juin. Avec quelque 54 000 cas recen-
sés et un millier de décès liés à la maladie
Covid-19, le Japon a été moins touché que
nombre de pays européens et américains,
dont les économies s'en sont ressenties. La
zone euro a ainsi accusé au deuxième tri-
mestre un recul de 12,1% de son PIB, plom-
bée par les plongeons encore plus impor-
tants des économies française, italienne et
espagnole.

Lyes B.

Japon

Chute historique de 7,8% du PIB au 2ème trimestre

L a pandémie du Coronavirus
a provoqué ces derniers

mois des dépréciations d'actifs
qui ont atteint  87 milliards de
dollars chez sept grands produc-
teurs d'hydrocarbures, selon des
analystes de renommée mondia-
le. Selon ces analyste, la pandé-
mie du coronavirus n'a pas seu-
lement affecté les finances des
compagnies pétro-gazières mais
a également a provoqué ces der-
niers mois des dépréciations
d'actifs chez sept grands pro-
ducteurs. 

Une analyse du groupe de
réflexion Carbon Tracker, indique
que Chevron, Shell, BP, Total,
Repsol, Eni et Equinor ont col-
lectivement vu leurs actifs de
pétrole et de gaz dépréciés de
87 milliards de dollars au cours
des neuf derniers mois. 

«Ceci revient principalement à
la chute des prix du pétrole déjà
en cours avant la pandémie du
coronavirus et à cause de l'im-
pact de la pandémie sur la
demande», ont-ils soutenu. Shell
a comptabilisé une dépréciation

de 16,8 milliards de dollars après
impôts et après avoir révisé ses
hypothèses de prix et les fonda-
mentaux du marché. Pour sa
part, Total a enregistré des
dépréciations de 8,1 milliards de
dollars, dont sept pour les sables
bitumineux au Canada, ont-ils
précisé. 

Chevron, a signalé des dépré-
ciations de 5 milliards de dollars,
dont 1,8 milliard de dollars, prin-
cipalement liés à des révisions à
la baisse de ses perspectives de
prix des hydrocarbures. La

société américaine qui a annon-
cé  ses pires résultats trimestriels
depuis trois décennies, va rédui-
re de 10 à 15% ses effectifs mon-
diaux, soit 4 500 à 6 750 postes
à supprimer, selon la même
source. 

«BP, dont les chiffres de
dépréciation d'actifs ne sont pas
encore très précis, a réduit de
moitié son dividende et promis
de diminuer sa production de
pétrole et de gaz de 40% d'ici à
2030 pour se réinventer et mieux
s'adapter aux changements du

marché. Le géant britannique va
ainsi passer du statut de compa-
gnie pétrolière internationale
(IOC) à celui de compagnie
énergétique intégrée (IEC). Un
accent très particulier sera donc
mis sur la production d'énergies
plus propres et respectueuses
de l'environnement. La pandé-
mie du coronavirus a créé la plus
grosse période d'instabilité pour
les compagnies pétrolières du
monde même les plus solides
financièrement.

Dania F/Agences

Hydrocarbures

Dépréciation d'actifs chez sept grands producteurs atteint 87 milliards de dollars
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Par Abla Selles

L
es fidèles du Salon
international du livre
d'Alger doivent être heu-
reux puisque l'édition

2020 de cet événement ne sera
pas annulée. En effet, le ministè-
re de la Culture et des Arts se
dirige vers une version virtuelle
du Salon international du livre
d'Alger (Sila) dans le cadre de la
prévention contre la propagation
du coronavirus, a annoncé, à la
presse, le directeur du bureau du
livre, Djamel Foughali.

La décision de tenir une 25e

édition virtuelle a été prise en
concertation avec les représen-
tants des éditeurs algériens et
des responsables du bureau du
livre au niveau du ministère de la
Culture et des Arts devant «l'im-
possibilité de tenir cet événe-
ment qui draine plus d'un million
de visiteurs par an en cette pério-
de exceptionnelle de pandémie»,
explique Djamel Foughali.

Dans sa version virtuelle, qui
n'est pas encore finalisée, le Sila
devrait reconduire les rencon-
tres, débats et autres tables
rondes en utilisant les nouvelles
technologies et les réseaux
sociaux alors qu'un projet de
plate-forme de vente en ligne est

également «envisageable» en
partenariat avec les profession-
nels de ce domaine et les mai-
sons d'éditions algériennes et
étrangères habituées de l'événe-
ment. Le directeur du bureau du
livre au ministère de la Culture et
des Arts évoque également
l'adoption de «mesures particu-
lières pour préserver et dynami-
ser l'industrie du livre en Algérie
en cette période d'exception»
sans donner plus de détails, et
annonce la tenue de nom-
breuses manifestations et salons
locaux du livre dans plusieurs
villes du pays une fois que la
situation sanitaire le permettra.
Principal événement culturel en

Algérie, le Sila avait connu en
2019 la participation de 1 030

maisons d'édition de 36 pays,
dont 298 algériennes, et enregis-

tré 1 150 millions de visiteurs.
A.S

LLee  JJoouurr D’ALGERIE 7C u l t u r e Mardi 18 août 2020

Salon international du livre d'Alger

Une version virtuelle s'annonce
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Les passionnés des lettres et fidèles du Salon international du livre d'Alger se demandent sur l'édition de cet
événement très attendu par la population. Une réponse qui soulage : le ministère de la Culture et des Arts se dirige

vers une version virtuelle, selon les dires du directeur du bureau du livre, Djamel Foughali. Cette solution est la
meilleure devant «l'impossibilité de tenir cet événement qui draine plus d'un million de visiteurs par an en cette

période exceptionnelle de pandémie».

L e directeur du Théâtre régional
Mohamed Tahar Fergani de Constantine,

Farid Boukrouma est décédé dimanche
matin à l'âge de 60 ans, à l'hôpital de Skikda,
a-t-on appris auprès de la direction du
théâtre de Constantine.

Le défunt avait entamé sa carrière dans
les années 1970 comme comédien au
théâtre de Skikda et membre de l'association
Al Thakafa Chaâbia, puis metteur en scène

avant de s'orienter vers l'administration, et
occupé les postes de directeur du centre cul-
turel de la commune Ramdane Djamel, puis
chef du service des activités culturelles à la
direction de la culture de Skikda et directeur
du théâtre de cette même wilaya.

En juin 2018, il a été nommé à la tête de la
direction du théâtre régional de Constantine.
Le ministère de la Culture a publié sur sa
page officielle Facebook une lettre de condo-

léances adressée à la famille du défunt, dans
laquelle, la ministre de la Culture, Malika
Bendouda a exprimé «son immense tristes-
se».

«Farid Boukrouma était l'artiste passionné
qui a servi le 4ème art et était d'un appui aux
hommes de théâtre, dans la ville des Ponts et
dans d'autres villes», écrivait la ministre. L.B

Le directeur du Théâtre régional de Constantine, Farid
Boukrouma, n'est plus

Décès 

D ans la série Grandes traver-
sées, la journaliste Anaïs

Kien se penche avec rigueur sur
l'œuvre intellectuelle très actuelle
du psychiatre martiniquais, figu-
re de la lutte anticoloniale et de
l'antiracisme.

Lorsque Frantz Fanon meurt,
victime d'une leucémie, à l'âge
de 36 ans en 1961, sa courte
existence est une suite de
grandes traversées. Né à Fort-

de-France en 1925, Frantz Fanon
quitte à 18 ans sa Martinique
natale. Engagé volontaire lors de
la Seconde Guerre mondiale,
blessé au combat dans les
Vosges, puis étudiant en méde-
cine à Lyon, il prend, en 1953, un
poste de psychiatre à l'hôpital de
Blida, en Algérie, qu'il quittera
quelques années plus tard pour
rejoindre le Front de libération
national algérien (FLN).

«Le Noir n'est pas un homme»,
écrit dans Peau noire, masques
blancs (Seuil, 1952) celui qui
expérimente douloureusement le
racisme et la société coloniale.
Fanon y pourfend les théories
raciales et décrit les mécanismes
et la violence du colonialisme :
l'aliénation, l'humiliation et l'ex-
ploitation des peuples et des cul-
tures indigènes. Analysant les
blessures et les stigmates psy-

chologiques de la colonisation, il
théorise le renversement radical
de ce régime et la dé-saliénation
des colonisés dans Les Damnés
de la terre (Maspero, 1961). Le
livre, préfacé par Sartre, sort
quelques jours avant sa mort et
quelques mois avant l'indépen-
dance de l'Algérie, mais est
d'abord interdit en France.

H.F

L'héritage d'un penseur de la décolonisation
Frantz Fanon, l'indocile

The Crown saison 5
Elizabeth Debicki
sera Princess Diana
LE PORTRAIT de famille roya-
le est désormais quasi-com-
plet. Netflix a dévoilé ce
dimanche 16 août qu'il revien-
drait à Elizabeth Debicki d'in-
carner le rôle de la princesse
Diana dans les saisons 5 et 6
de The Crown. L'actrice austra-
lienne née en France, âgée de
29 ans, rejoint ainsi Imela
Staunton - qui elle succédera
Olivia Colman dans le rôle de
la reine Elizabeth II - et
Jonathan Pryce - qui interpréte-
ra le prince Philip - ces deux
derniers chapitres.
Reste désormais à savoir qui
lui fera face dans le rôle du
prince Charles pour ces
ultimes chapitres qui ont été
rallongés pour rentrer davanta-
ge dans l'histoire de la famille
royale.
Aucune date de tournage n'a
pour le moment été donnée. La
post-production de la quatriè-
me salve d'épisodes, portée
par Olivia Colman, est-elle tou-
jours en cours et devrait arriver
sur Netflix d'ici la fin de l'année.
Selon The Hollywood Reporter,
cette quatrième saison démar-
rera dans les années 1980,
avec l'entrée en scène d'une
jeune princesse Diana jouée
alors par Emma Corrin, ainsi
que de la Première ministre,
Margaret Thatcher, interprétée
par Gillian Anderson.

R.C

A u détour d'un roman d'aventures pour
ados, d'un recueil de poèmes ou d'un

classique de la littérature, des libraires nous
racontent comment ces livres les aident par-
fois à voir la vie sous un meilleur angle.

Un remède pas comme les autres. Alors
que 69% des Français sont inquiets pour leur
santé et celle de leurs proches devant la pos-
sible montée d'une deuxième vague de l'épi-
démie, une médication méconnue visant à
s'extraire de l'atmosphère anxiogène fait son
chemin. C'est la bibliothérapie.

«Soigner les problèmes de la vie par la
lecture», tel est son credo. «Nous avons com-
mencé à réaliser que beaucoup de gens en
avaient fait l'expérience à un moment ou à un
autre de leur vie, lorsque la lecture d'un
roman les avait aidés à porter un regard neuf
sur les choses», souffle l'autrice du livre

Remèdes littéraires, Susan Elderkin, au
HuffPost américain.

Réduction du stress, amélioration de la
qualité du sommeil, allègement des symp-
tômes de la dépression. Plusieurs études
scientifiques ont, par le passé, montré les
bienfaits des livres sur notre santé mentale.

Ce genre d'antidote, Valérie Le Louarn,
qui tient la librairie du Renard à Paimpol,
dans les Côtes-d'Armor, en a un dans sa
bibliothèque. C'est Le Comte de Monte-
Cristo d'Alexandre Dumas. «Je l'ai lu une
vingtaine de fois depuis que je l'ai découvert
quand je n'étais qu'une enfant chez mes
grand-parents, se souvient cette dernière. Ça
m'est arrivé de le lire quand j'ai été hospitali-
sée ou immobilisée».

Le livre la réconforte. Pour son histoire,
certes. «Ça nous donne l'espoir d'une socié-

té plus juste. On se sent bien une fois que
Danglars, un banquier vénal, est puni», nous
confie-t-elle.

Mais aussi pour son héros, un certain
Edmond qui se transforme en machine à
vengeance après avoir été victime d'une
injustice. «C'est un personnage mesuré qui
ne tombe pas dans l'excès, précise la librai-
re. Je crois que je suis tombée amoureuse
de lui toute jeune».

Quand tout va mal, Maud Pouyé de la
librairie des Parleuses à Nice se plonge, elle,
dans la littérature jeunesse. A l'instar d'Alma :
Le vent se lève, un roman d'aventures écrit
par Timothée de Fombelle sur une petite fille
qui part à la recherche de son frère disparu à
l'époque de l'esclavage, cela lui permet de
«s'évader et de déstresser».

C.F

La lecture, pour changer des idées en plein crise sanitaire
Littérature
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Par Rosa C.

I
l a fallu quatre heures aux
forces de sécurité pour
reprendre le contrôle de
l'hôtel Elite, un établisse-

ment de la plage du Lido fré-
quenté par les dirigeants soma-
liens que cinq jihadistes ont pris
d'assaut en début de soirée, a
indiqué à l'AFP, Ismaël Mukhtaar
Omar, un porte-parole du minis-
tère de l'Information.

«Dix personnes sont mortes,
ainsi que cinq assaillants et un
policier des forces spéciales
somaliennes», a-t-il ajouté.

Il n'a pas fourni de détails sur
l'opération ayant mis fin à ce qui
avait été décrit plus tôt comme
une prise d'otages.

L'attaque a débuté par l'explo-
sion d'une voiture piégée près de
l'hôtel Elite, puis des hommes
armés ont investi l'établissement
où des coups de feu ont été
entendus.

Trois autres assaillants ont été
tués, un lors de l'explosion de la
voiture piégée et les deux autres
dans un échange de tirs avec les
forces de sécurité, avait indiqué
plus tôt une source sécuritaire.

Il a ajouté que «le bilan des
morts» pouvait encore augmen-
ter, car l'explosion de la voiture
piégée qui a précédé l'attaque
de l'établissement par des
hommes armés «a été massive».

Une compagnie privée,
Aamin Ambulance, a chiffré le
nombre de blessés à au moins

28.
Des témoins ont confirmé que

l'attaque de l'hôtel Elite avait
débuté par une forte explosion et
qu'ensuite des gens fuyaient en
courant le secteur de l'établisse-
ment où des coups de feu
étaient entendus.

«L'explosion a été très forte et
j'ai vu de la fumée dans la zone,
c'est le chaos et les gens fuient
les bâtiments alentour», selon
l'un de ces témoins, Ali Sayid
Adan.

Les shebab ont revendiqué
l'attaque dans un communiqué
traduit par SITE, groupe améri-
cain de surveillance des sites
islamistes, affirmant que leurs
«martyrs» avaient «pris le contrô-
le de l'hôtel» et qu'ils avaient infli-
gé «de lourdes pertes» aux per-
sonnes qui y étaient présentes.

Parmi les morts figure au
moins un haut fonctionnaire du
ministère de l'information,
Abdirasak Abdi, selon l'un de ses
collègues, Hussein Ali.

La Somalie a plongé dans le
chaos après la chute du régime
militaire du président Siad Barre
en 1991, suivie d'une guerre de
chefs de clans et de la montée
en puissance des shebab.

Chassés de la capitale soma-
lienne en 2011, les shebab ont
ensuite perdu l'essentiel de leurs
bastions. Mais ils contrôlent tou-
jours de vastes zones rurales
d'où ils mènent des opérations
de guérilla et des attentats-sui-
cides y compris dans la capitale,
contre des objectifs gouverne-
mentaux, sécuritaires ou civils.

Hier, au moins quatre per-

sonnes ont été tuées dans des
échanges de coups de feu à l'in-
térieur de la prison centrale de
Mogadiscio après que des pri-
sonniers ont réussi à s'emparer
d'armes détenues par leurs gar-
diens.

Tous les prisonniers impli-
qués dans l'incident étaient des
islamistes radicaux shebab, dont
certains purgeaient une peine de
prison à perpétuité, a affirmé un
responsable de la police ayant
requis l'anonymat.

Les hôtels sont 
depuis longtemps la

cible des shebab.
En février 2019, une attaque

de près de 24 heures a fait au
moins 20 morts à Mogadiscio.
Un mois plus tôt, ils avaient atta-
qué un hôtel de luxe de Nairobi,
tuant 21 personnes et démon-
trant la capacité des shebab à
agir en dehors des frontières
somaliennes.

Leur dernière action massive

à Mogadiscio remonte à
décembre 2019 : ils avaient fait
exploser un véhicule piégé, tuant
81 personnes, essentiellement
des civils.

Dans leur revendication de
l'attaque de dimanche, les she-
bab soulignent que l'hôtel Elite
«est habité par un grand nombre
de responsables gouvernemen-
taux».

Selon Omar Mahmood de
International crisis group (ICG),
s'en prendre de nouveau à un
hôtel est pour les shebab «un
retour aux attaques qu'ils avaient
l'habitude de mener». Ils voient
«plus où moins ces hôtels
comme une extension du gou-
vernement, raison pour laquelle
ils les ciblent».

Affiliés à Al Qaîda, les shebab
ont juré la perte du gouverne-
ment somalien, soutenu par la
communauté internationale et
par les 20 000 hommes de la
force de l'Union africaine en
Somalie (Amisom).

R. C.

Somalie

Onze morts dans l'attaque d'un hôtel
de Mogadiscio par les shebab

 Les jihadistes somaliens shebab ont lancé dimanche une attaque d'envergure sur un hôtel 
de Mogadiscio fréquenté par des responsables gouvernementaux, tuant 10 civils et un policier, selon 

un bilan officiel dans la soirée.
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D es milliers de membres
d'une église protestante de

Séoul ont été placés en quaran-
taine, ont annoncé hier les auto-
rités sud-coréennes après l'ap-
parition de foyers de contamina-
tions au Covid-19 liés à des com-
munautés religieuses.

Jusqu'à présent, la Corée du
Sud a réussi à maîtriser l'épidé-
mie de coronavirus au travers
d'une stratégie très poussée de
tests et de traçage des contacts
des personnes infectées, sans
même imposer de confinement
obligatoire.

Ce week-end, Séoul et la pro-
vince de Gyeonggi qui l'entoure,
soit près de la moitié de la popu-
lation sud-coréenne, ont durci
les restrictions et interdit les ras-
semblements religieux après
l'apparition de nouveaux cas, fai-
sant craindre une deuxième
vague de l'épidémie.

Le pays a fait état hier de 197
nouveaux cas de contamination
au Covid-19, portant le bilan
national depuis le début de l'épi-

démie en février à 15 515 per-
sonnes porteuses du virus.

Il s'agit du quatrième jour
consécutif où le nombre de
contaminations à dépassé la
centaine, après plusieurs
semaines où les chiffres fluc-
tuaient entre une trentaine et une
quarantaine.

Le plus grand foyer d'infec-
tions se situe au sein de l'église
Sarang Jeil à Séoul, dirigée par
un pasteur conservateur contro-
versé qui est également une
figure de proue des manifesta-
tions contre le président sud-
coréen Moon Jae-in.

Un total de 315 cas liés à
cette église ont été enregistrés
jusqu'à présent, ont affirmé hier
les autorités, et environ 3 400
membres de cette congrégation
ont été placés en quarantaine.

Environ un fidèle sur six a été
testé positif au coronavirus, a
indiqué le vice-ministre de la
Santé, Kim Gang-lip.

Une liste des membres four-
nies par l'église s'est révélée

«inexacte», a-t-il affirmé, rendant
le dépistage et le placement à
l'isolement «très difficile».

L'Eglise de Shincheonji de
Jésus, liée à quelque 5 000 cas,
avait été au centre de l'irruption
en février de l'épidémie de coro-
navirus dans le pays.

Son leader, Lee Man-hee, âgé
de 88 ans, est soupçonné d'avoir
entravé la politique gouverne-
mentale de lutte contre le virus.

Le dirigeant de l'Eglise
Sarang Jeil, Jun Kwang-hun,
était ce week-end l'un des ora-
teurs qui se sont adressés à des
milliers de manifestants rassem-
blés contre le gouvernement de
centre-gauche de M. Moon, en
dépit des appels à éviter les
grands rassemblements pour
cause de coronavirus.

Le ministère de la Santé et les
autorités de Séoul ont déposé
deux plaintes séparées à l'en-
contre de M. Jun, l'accusant
d'entraver délibérément les
efforts pour lutter contre l'épidé-
mie.

Des milliers de membres d'une église, en
quarantaine en Corée du Sud

Virus

D epuis un peu plus de 15 ans maintenant, l'Union européenne
surveille de près les pays d'Europe de l'Est sur qui elle tente

d'imprimer ses valeurs et son idéal démocratique. L'Ukraine, avant,
était le premier pays en 2004 à bénéficier de l'intérêt de l'Occident.
La «Révolution orange» avait alors émergé pour empêcher le
Premier ministre, Viktor Ianoukovytch, de remporter l'élection pré-
sidentielle. Une élection qui était accusée d'avoir été truquée pour
faire gagner Ianoukovytch, le dauphin du président Leonid
Koutchma qui dirigeait le pays depuis 10 ans. Surtout,
Ianoukovytch était accusé d'être, tout comme Koutchma et ceux
qui l'ont précédé, manipulé par le Kremlin. Finalement la
«Révolution orange» menée par Viktor Iouchtchenko, accusé à son
tour de travailler en sous main avec les Européens et surtout avec
les Américains, avait remporté la présidentielle de 2005. Mais sa
gestion catastrophique du pays pendant cinq ans a été une leçon
pour les Ukrainiens qui ont, en 2010, finalement de leur propre gré
choisit d'élire Viktor Ianoukovytch à la fonction suprême.  La
Biélorussie, pays voisin de l'Ukraine et de la Russie, qui a connu un
début de révolution en 2010, rapidement étouffée par le président
Alexandre Loukachenko, qui dirige le pays depuis 1994, et qui
vient de remporter une nouvelle fois cette semaine les élections
présidentielles de son pays. Mais cette fois-ci, l'Union Européenne
semble décidée à ne pas reconnaître cette nouvelle victoire du pré-
sident biélorusse.  À l'instar de l'UE, le Royaume-Uni envisage de
sanctionner le gouvernement biélorusse. Le gouvernement britan-
nique «n'accepte pas les résultats» de l'élection présidentielle du 9
août en Biélorussie et compte «sanctionner les responsables» de
la répression des manifestations contre le président Alexandre
Loukachenko, a indiqué hier le chef de la diplomatie britannique,
Dominic Raab. «Le Royaume-Uni n'accepte pas les résultats. Nous
avons besoin de toute urgence d'une enquête indépendante par
l'Osce (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe)
sur les failles qui ont rendu injustes les élections, ainsi que sur la
répression atroce qui a suivi», a déclaré le ministre des Affaires
Etrangères dans un communiqué. «Le Royaume-Uni travaillera
avec nos partenaires internationaux pour sanctionner les respon-
sables et demander des comptes aux autorités biélorusses», a-t-il
ajouté. En réaction à l'aggravation de la crise, l'UE a donné vendre-
di son accord à des sanctions contre des responsables biélo-
russes liés à la répression ou à des fraudes électorales. Londres a
également condamné «la violence utilisée par les autorités biélo-
russes pour réprimer les manifestations pacifiques qui ont suivi
cette élection présidentielle frauduleuse». Lundi dernier, le gouver-
nement britannique avait déjà dénoncé de «graves irrégularités»
lors de ce scrutin et appelé le gouvernement à «s'abstenir de nou-
veaux actes de violence». Ainsi, aujourd'hui le gouvernement bié-
lorusse en place doit faire face aux condamnations de l'ensemble
de l'Occident. Mais cela fut déjà le cas en 2010 et cela n'avait pas
été suffisant pour faire tomber le président biélorusse en place
depuis 26 ans. Reste à savoir si les Biélorusses eux-mêmes conti-
nueront leurs mobilisations et surtout si ces mobilisations portaient
leurs fruits ou si elles seront une fois encore réprimées et oubliées
jusqu'aux prochaines élections de 2025. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Sanctions
Commentaire 



Aide humanitaire aux réfugiés sahraouis

Satisfaction de l'UE du «bon»
déroulement de l'acheminement 
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Par Sarah B.

A
la suite du Programme
alimentaire mondial
(PAM) qui a balayé,
d'un revers de main,

les fausses informations colpor-
tées par le Maroc sur un préten-
du «détournement» de l'aide
humanitaire destinée aux réfu-
giés sahraouis, la Commission
européenne (CE) vient de rendre
public, coup sur coup, deux
réactions officielles, mettant ainsi
un terme à la campagne men-
songère orchestrée par les auto-
rités marocaines sur cette ques-
tion. En effet, dans un rapport
adressé au Parlement et au
Conseil européens, daté du 7
août courant, la CE s'est dite
«satisfaite quant au bon déroule-
ment des opérations d'achemi-
nement de l'aide humanitaire aux
réfugiés sahraouis et n'a relevé
aucune irrégularité ou anomalie
dans ce processus». «Après
quatre décennies de conflit poli-
tique non résolu induisant des

conséquences humanitaires,
des dizaines de milliers de réfu-
giés sahraouis sont bloqués
dans une crise oubliée et prolon-
gée. Ils vivent dans cinq camps
dans le désert du sud-ouest de
l'Algérie, dépendant de l'aide
humanitaire pour leur survie», lit-
on dans ce rapport. Dans le rap-
port, la direction générale de la
Protection civile et opérations
d'aide humanitaire européennes
(DG Echo) à la CE, a affirmé
avoir déployé «des opérations
d'une valeur de 9 millions d'eu-
ros, fournissant de la nourriture
et luttant contre la hausse de la
malnutrition chez les enfants et
les femmes réfugiés sahraouis,
ainsi que la fourniture de l'eau
potable». Il est, par
ailleurs, indiqué, dans ledit rap-
port, que la DG Echo a fourni des
médicaments essentiels, cou-
vrant 80% des besoins de santé
des populations dans les camps
et un accompagnement spéci-
fique des personnes handica-
pées, alors que dans le cadre du

programme de l'éducation dans
les situations d'urgence
(Education in Emergencies), la
DG Echo a contribué à atténuer
le mauvais état des infrastruc-
tures éducatives et des installa-
tions sanitaires dans les écoles.

Plus important encore, la
commission européenne, par la
voix du commissaire européen
en charge de la gestion des
crises, Januz Lenarcic, vient
d'apporter, dans une réponse
écrite publiée vendredi, un autre
démenti aux allégations maro-
caines sur un prétendu détour-
nement de l'aide humanitaire
européenne destinée aux réfu-
giés sahraouis ainsi que sur
l'évaluation de leur nombre.

Sur ce dernier point, M.
Lenarcic a indiqué que «la
Commission est consciente que
le Haut-Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés a
publié, en mars 2018, des don-
nées sur le nombre de réfugiés
vivant dans les camps, dans un
rapport intitulé «Population totale

des camps». Le commissaire
s'est même permis de souligner
que ledit rapport a été retiré de
«l'utilisation publique» dans une
référence implicite aux pressions
marocaines exercées sur le HCR
pour le retirer du circuit officiel.

Il convient de rappeler, que le
rapport, auquel fait référence le
Commissaire européen, avait
établi à 173 600 le nombre des
réfugiés sahraouis vivant dans
les cinq camps de Tindouf, au 31
décembre 2017. Le nouveau
chiffre indicatif arrêté par le HCR
a été considéré comme base de
planification par les agences
onusiennes et les autres dona-
teurs, dans le cadre de l'assistan-
ce humanitaire fournie aux réfu-
giés sahraouis. Par ailleurs, le
Programme alimentaire mondial
(PAM) a adopté la nouvelle éva-
luation du nombre de réfugiés
sahraouis dans un rapport
datant du mois d'août 2018 sur
«l'évaluation de la sécurité ali-
mentaire pour les réfugiés sah-
raouis». En définitive, la nouvelle

déclaration du commissaire
Lenarcic ne fait que confirmer la
réponse faite par son prédéces-
seur, Christos Stylianides, qui
avait affirmé que la Commission
européenne a pris acte de cette
actualisation à la hausse du
nombre de réfugiés sahraouis et
ce, dans une réponse écrite à
une question parlementaire,
datée du 2 juillet 2019.

«L'UE plaide fermement pour
une évaluation significative de la
vulnérabilité pour un meilleur
ciblage de l'aide humanitaire
dans les camps» a, par ailleurs,
indiqué M. Lenarcic, en ajoutant
que «l'UE fonde, actuellement,
son aide humanitaire sur évalua-
tions des besoins sectoriels».

Pour clore ce faux débat
ouvert et nourri par la diplomatie
marocaine, et tout en soulignant
que la responsabilité est cruciale
pour l'UE, le commissaire euro-
péen a, en outre, martelé que
«pour minimiser les éventuels
risques d'irrégularités, la
Commission européenne a mis
en place une stratégie de contrô-
le robuste qui s'articule autour de
paramètres solides tels que : une
sélection des organisations à
financer en fonction de leurs
capacités opérationnelles, finan-
cières et administratives à mettre
en œuvre des projets humani-
taires, conformément aux exi-
gences de légalité et de régulari-
té».

Cette stratégie comporte éga-
lement «une évaluation appro-
fondie des  propositions de pro-
jets soumises par les organisa-
tions candidates, un  réseau
d'assistants techniques qui sui-
vent régulièrement les projets
sur place et l'examen dans tous
les projets humanitaires financés
par l'UE des rapports financiers
et opérationnels finaux, qui
détaillent les résultats obtenus et
les moyens utilisés».

En outre, elle préconise «une
stratégie d'audit et un plan d'au-
dit annuel pour vérifier régulière-
ment la légalité et la régularité
des transactions sous-jacentes
et la bonne gestion financière, et
une stratégie anti-fraude conçue
pour prévenir, détecter, suivre et
corriger toute allégation de frau-
de lors de la mise en œuvre des
projets».

Rappelant que dans le même
sens, le programme alimentaire
mondial (PAM) a réaffirmé, dans
une réponse à une note verbale
de la délégation du Maroc à
Rome, «l'engagement pris lors
de la session annuelle du
Conseil d'administration en juin
2019 et la note verbale du 14 mai
2020, selon laquelle l'assistance
humanitaire dans les camps de
Tindouf en Algérie continuera
d'être fournie aux personnes vul-
nérables à l'insécurité alimentai-
re, conformément aux principes
humanitaires, d'humanité, d'im-
partialité, d'indépendance et de
neutralité». S. B/APS

L e rapport annuel de la Banque centrale
de Tunisie (BCT) au titre de l'année 2020

montre que l'endettement global des particu-
liers auprès du secteur bancaire a totalisé 24
053 millions de dinars en 2019 contre 23 960
millions de dinars l'année précédente, soit
une progression de 0,4%.

Néanmoins, la BCT évoque une donnée
préoccupante et qui se rapporte à l'accrois-
sement de l'encours des créances impayées
ou en contentieux des particuliers, qui est
passé de 981 millions de dinars en 2018 à 1
024 millions de dinars fin 2019. Ceci revient,
certes, à la forte dégradation des revenus de
la population bancarisée qui représente 27%
de la population globale en Tunisie. Il est à
indiquer que l'Institut national de la consom-
mation (INC) a publié en décembre 2018 les
résultats d'une enquête qu'il a réalisé sur l'en-

dettement des ménages et qui a révélé
qu'environ 1.8 million de familles tunisiennes
ne peuvent se passer de tous types et toutes
sortes de dettes et ne peuvent pas vivre sans
dettes en raison de leur situation difficile.

Les résultats de l'enquête ont montré que
six Tunisiens sur 10 sont systématiquement
ou souvent débiteurs et que la hausse de
l'encours des crédits auprès des banques
tunisiennes est de 125% par rapport à 2010.

L'enquête de l'INC a montré également
que deux ménages sur trois ne peuvent vivre
sans s'endetter. Statistiquement, 43% des
ménages tunisiens ont au moins un membre
de la famille qui est endetté. Le taux d'endet-
tement des ménages, qui correspond à l'en-
cours des crédits bancaires rapporté au
revenu national disponible brut, se situe aux
alentours de 22%.

Tous ces chiffres indiquent que globale-
ment la situation financière des ménages
bancarisés est inquiétante. Cette situation
est d'autant plus alarmante, en raison de l'ab-
sence de tout cadre juridique régulateur pro-
tégeant les clients des banques des réper-
cussions néfastes du surendettement.

Un projet de loi a été proposé par les
autorités financières depuis février 2019 pour
régulariser le surendettement des familles
tunisiennes mais celui-ci est toujours en
«examen» au Palais du Bardo et ce, évidem-
ment, pour des raisons de «priorités».

Inévitablement, en ces temps de débâcle
et de chaos économique et social, la situa-
tion des surendettés, laissés à leur propre
sort, va s'aggraver davantage.

Ryma M. /TN

Tunisie
Les créances impayées des ménages s'élèvent 

à 1 024 millions de dinars

 L'Union européenne (UE) s'est dite satisfaite quant au bon déroulement des opérations d'acheminement de l'aide
humanitaire aux réfugiés sahraouis, affirmant qu’ «elle n'a relevé aucune irrégularité ou anomalie» dans ce
processus, contrairement aux allégations mensongères relayées par la machine à propagande marocaine.
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Par Mahfoud M.  

A
insi, Il était prévu que
Mellal réunisse les diri-
geants pour discuter
de tout ce qui a trait à

cette préparation, même s'il avait
déjà décidé des grandes lignes
qui seront appliqués. Ainsi et
selon des sources de la direc-
tion, il est presque acquis que le
club tiendra son stage d'intersai-
son à Akbou et qui devrait durer
15 jours. Le staff technique devra
faire un travail de fond avant
d'envisager un autre stage qui
sera consacré ensuite au travail
technico-tactique. Le premier
responsable du club kabyle est
prêt à mettre tous les moyens
pour réussir cette étape, surtout
que la formation de la JSK sou-
haite réussir une meilleure sai-
son que celle écoulée où elle
avait raté le podium de peu,
n'était la pandémie du Covid qui
a emmené à la fin de la saison.
Pour ce qui est du staff tech-
nique et de l'entraîneur, Yamen
Zelfani, on apprend que la direc-
tion n'a pas prit encore de déci-

sion et que le retour de ce der-
nier n'est pas encore envisagé
sauf si les autorités du pays déci-
dent de la réouverture des fron-
tières avec la Tunisie et à ce
moment, il pourra reprendre le
travail avec le reste de son staff.
Le recrutement des joueurs qui
devront renforcer le groupe se
poursuit encore avec des élé-
ments qui devraient donner ce
plus qu'on attend d'eux. Certes,

le boss des Canaris a ramené de
jeunes joueurs qui manquent
d'expérience, mais ils restent
talentueux et devraient s'aguerrir
avec le temps en se frottant aux
joueurs d'expérience. Il devra
aussi négocier avec des joueurs
qui sont arrivés en fin de contrat
à l'égard de Tafni qu'il tentera de
convaincre de rester encore
pour une saison supplémentaire. 

M. M.  

JS Kabylie 

Mellal prépare
la nouvelle saison 

 Le président de la JS Kabylie, Mohamed Chérif Mellal, prépare la
nouvelle saison en traçant un plan de travail qui sera suivi pour

permettre à l'équipe d'être prête pour l'entame du prochain exercice,
dont la date n'a pas encore été fixée par les responsables de la balle

ronde nationale.
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Mellal reste confiant

LE NOUVEAU directeur
général sportif de l'USM Alger
Anthar Yahia, a entamé officielle-
ment ses fonctions ce
dimanche, en rencontrant les
responsables du Groupe
Serport, après avoir observé une
semaine de confinement dans
un hôtel de la capitale, dans le
cadre des mesures sanitaires
contre le coronavirus (Covid-19),
rapporte le club algérois dans un
communiqué. Outre sa ren-
contre avec les responsables du
Groupe Serport, actionnaire
majoritaire, l'ancien capitaine de
l'équipe nationale a discuté avec
les dirigeants du club, dont le
directeur général Abdelghani

Haddi. Antar Yahia (38 ans), a pu
rallier Alger dimanche dernier à
bord d'un vol de rapatriement
d'Algériens bloqués en France,
quelques mois après sa dési-
gnation à ce poste par le P-dg du
Groupe Serport et président du
Conseil d'administration de la
SSPA Achour Djelloul. Pour rap-
pel, les rênes techniques de
l'équipe algéroise ont été à l'en-
traîneur français François
Ciccolini, secondé dans sa mis-
sion par Benaraïbi Bouziane
(entraîneur-adjoint), alors que le
poste d'entraîneur des gardiens
a été confié à l'ancien portier
international Mohamed
Benhamou. 

USM Alger 

Anthar Yahia entame ses fonctions

LEICESTER CITY (Premier
league anglaise), aurait refusé
de prêter de nouveau l'ailier
international algérien Rachid
Ghezzal à la Fiorentina (Serie A
italienne de football), préférant
l'option de vendre définitivement
son contrat contre un chèque de
10 millions d'euros, rapporte
dimanche le site spécialisé Foot
Mercato. Alors que les Toscans
tentent de se faire prêter de nou-
veau le joueur, Leicester n'est
clairement pas chaud pour une
opération de ce type, même
avec des conditions plus avanta-
geuses pour les  Foxes, précise
la même source. Le club anglais,

qui va avoir du mal à récupérer
la somme espérée, jugée trop
importante pour les finances du
club, tente de mettre la pression
sur la Fiorentina. En effet,
d'autres formations italiennes
dont les noms n'ont pas filtré,
séduites par la fin de saison
canon de l'international algérien
(16 sélections/1 but) sont enclins
à le récupérer. Ghezzal (28 ans)
avait rejoint Leicester en 2018 en
provenance de l'AS Monaco
contre un chèque de 14 millions
d'euros, mais n'a joué que 23
matchs sous le maillot des
Foxes, pour seulement 3 buts.   

Leicester City 

Les Foxes refusent de prêter 
de nouveau Ghezzal  

LE PRÉSIDENT de
Montpellier, de Ligue 1 française
de football, a été élogieux envers
l'attaquant international algérien
Andy Delort, le considérant
comme un atout pour l'équipe.
Dans un entretien accordé au
journal Midi-Libre, le président
de Montpellier, Laurent Nicollin,
a tenu des propos très flatteurs
pour Delort. «C'est un joueur qui
a un état d'esprit très spécial qui
apporte un plus, à la fois sporti-
vement et mentalement», a indi-
qué Nicollin, rappelant qu'il
s'était battu avec Toulouse pour
recruter l'attaquant algérien. Par
son recrutement, le président de
Montpellier était persuadé

qu'Andy Delort était bon. «Moi, je
n'ai pas besoin de Mbappé et
Neymar, je veux des gens qui,
lorsque tu leur parles, partent à
la guerre, et Delort en est un», a-
t-il tenu à expliqué. Interrogé sur
la mentalité du champion
d'Afrique avec la sélection natio-
nale, le président du club héraul-
tais a précisé qu'il est un joueur
qui a besoin seulement qu'on
soit droit et honnête avec lui.
«Quand on l'est, il fait les choses.
Bon, parfois il fait du Andy, mais
il est comme ça. Sans des mecs
comme lui, on est un club quel-
conque. Il faut une envie, une
identité», a précisé Nicollin.  

LE 2E tour des éliminatoires
(zone Afrique) de la Coupe du
monde 2022 au Qatar, dont le
début était prévu en octobre pro-
chain, a été reporté à une date
ultérieure, en raison de la pandé-
mie de nouveau coronavirus
(Covid-19), rapportent dimanche
les médias locaux. Les élimina-
toires devront avoir lieu ainsi en
2021, comme cela a été décidé il
y'a quelques jours pour la zone
Asie. Cette décision intervient
quelques jours après le commu-
niqué publié par la Fédération
internationale (FIFA), annonçant
le report des rencontres qualifi-
catives pour le Mondial 2022 et

la Coupe d'Asie 2023. Le but
étant de «protéger la santé et la
sécurité de tous les partici-
pants». Logée dans le groupe A
du 2e des éliminatoires, l'équipe
nationale algérienne évoluera
aux côtés du Burkina Faso, du
Niger, et du Djibouti. 

Les Verts, champions
d'Afrique en titre, devaient enta-
mer la campagne éliminatoire à
domicile face au Djibouti, avant
de se déplacer à Ouagadougou
pour affronter les Etalons burki-
nabés.

Montpellier

Le président du club élogieux
envers Delort

Mondial 2022 (Zone Afrique) 

Report du 2e tour des éliminatoires

L e portier international de la
formation saoudienne

d'Ettifaq, Raïs M'bolhi, s'est expli-
qué hier sur la chaîne saoudien-
ne SBC, après ce qui s'est passé
vendredi avec le joueur Brésilien
Romarinho d'Al Etihad de
Djeddah après la rencontre de
championnat Le champion
d'Afrique s'est dirigé après la
partie vers les tribunes pour s'ex-
pliquer avec le joueur brésilien
qui n'a pas arrêté d'insulter la
maman du gardien de but algé-

rien, chose que M'Bolhi n'a pas
toléré, surtout que sa mère est
décédée.

«Le joueur Romarinho n'a pas
arrêté durant toute la partie de
me provoquer en insultant ma
mère. Je n'ai pas accepté ça, ce
qui explique que dès le sifflet
final je me suis dirigé vers le
joueur pour lui demander pour-
quoi il a fait ça, mais au lieu de
s'excuser, il a commencé à me
taquiner avec l'un de ses coéqui-
piers, ce qui m'a énormément

énervé, car si il ne m'avait insul-
té, je n'aurai pas réagi de la
sorte, mais qu'on insulte ma
mère, non ! Je suis quelqu'un de
calme, mais je ne tolère pas
qu'on insulte ma famille»,
explique le portier de 34 ans.

Il est utile de rappeler que
M'Bolhi a écopé d'un carton
rouge après sa réaction. La com-
mission de discipline va se pen-
cher prochainement sur son cas.

Raïs M'Bolhi
«Le joueur d'Al Etihad a insulté ma mère»

L ' ES Sétif (Ligue 1) signera
dans les prochains jours la

convention tripartite avec le cabi-
net d'expertise Kaizen Academy
et la direction de contrôle de
gestion et des finances (DCGF)
de la Fédération algérienne de
football (FAF), a annoncé hier,
un communiqué de FAF. Cette
décision a été prise, lors de la
rencontre, tenue dimanche au
siège de la FAF à Dely Ibrahim
(Alger), regroupant le président
de la FAF, Khireddine Zetchi, les
dirigeants de l'ESS, emmenés
par le Président de la SSPA
Blacks Eagles, Azzedine Arab et
le président du directoire du
club, Djaber Zeghlache. «Au

cours de la séance de travail,
plusieurs sujets ont été abordés
et des éclaircissements ont été
données aux dirigeants de
l'Entente en ce qui concerne la
démarche entreprise par la FAF,
par le biais de la DCGF, pour
accompagner les clubs profes-
sionnels à se mettre à niveau,
notamment sur le plan du mana-
gement», a indiqué le communi-
qué de l'instance fédérale. La
situation financière du club de la
capitale des hauts plateaux, les
dernières décisions du bureau
fédéral et les perspectives liées à
la prochaine saison 2020/2021
ont été également au menu des
discussions entre le premier res-

ponsable de la FAF et les diri-
geants Ententistes, dans une
ambiance apaisée et cordiale. La
réunion a vu la présence du
secrétaire général de la FAF,
Mohamed Saâd et le premier
responsable de la direction de
contrôle de gestion et des
finances des clubs profession-
nels (DCGF), Réda Abdouche.
Sept clubs de la Ligue 1 ont
signé jusque-là la convention tri-
partite. Il s'agit du MC Alger, du
CR Belouizdad, de l'AS Aïn M'lila,
du NC Magra, de l'USM Bel
Abbès, du Paradou AC et récem-
ment de l'USM Alger. 

ES Sétif 
Le club signera la convention tripartite avec

un cabinet d'expertise et la DCGF
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L’
opération a été
enclenchée suite à
des informations fai-
sant état d'agisse-

ments suspects de membres
d'un réseau criminel organisé
spécialisé dans le trafic de stu-
péfiants et le stockage de la
drogue au niveau de la zone
Oran-Est (commune de Bir El
Djir) en vue de l'écouler sur le
marché local et dans les wilayas
limitrophes, selon la cellule de
communication de la Sûreté. La
même source ajoute qu'après la

surveillance de membres de ce
réseau, les enquêteurs ont réus-
si à localiser le lieu de stockage
de la drogue et, après sa per-
quisition, ont découvert et saisi
une quantité de 81 kg de résine
de cannabis, des armes
blanches de différents types,
ainsi que du gaz lacrymogène.
Poursuivant leur enquête, les
policiers ont pu déterminer les
identités des membres de ce
réseau, soit 11 personnes dont
deux femmes, âgées entre 24 et
53 ans, la plupart des repris de

justice. Les mis en cause ont été
arrêtés l'un après l'autre, précise
la même source, ajoutant qu'
une somme de 1,17 million de
DA représentant des revenus de
ce trafic et six véhicules utilisés
dans le transport et la commer-
cialisation de la drogue ont été
également saisis. Accusés de
détention, de transport et de
commercialisation de stupé-
fiants, ces individus seront pré-
sentés, incessamment, devant la
justice, a indiqué la même . 

Un réseau de narcotrafiquants
démantelé

81 kg de résine de cannabis saisis à Oran

LA COMPAGNIE nationale
des hydrocarbures Sonatrach et
son partenaire Wintershall Dea
ont signé un mémorandum d'en-
tente afin d'examiner les possibi-
lités de coopération dans les
domaines d'exploration, de
développement et de production
d'hydrocarbures en Algérie et à
l'International, a indiqué hier un
communiqué de Sonatrach. 

La signature de ce protocole

vise à renforcer le partenariat
existant entre Sonatrach et
Wintershall Dea, à travers la
recherche de nouvelles opportu-
nités de coopération, a précisé
la même source. La société
Wintershall Dea est présente en
Algérie depuis 2002. 

Elle a participé au développe-
ment du projet Reggane Nord,
depuis sa mise en production en
2017, a rappelé le document. 

L'ENTRAÎNEUR algérien, Ali
Redjimi, ayant découvert et drivé
plusieurs stars de l'athlétisme
algérien, notamment, les cham-
pions olympiques du 1 500 m,
Taoufik Makhloufi et Hassiba
Boulmerka, est décédé avant-
hier à 53 ans, a-t-on appris hier
auprès de la Fédération algé-
rienne d'athlétisme (FAA). En
effet, outre ses grandes compé-
tences en matière de prépara-
tion, le défunt était surtout connu
pour son flaire, surtout quand il
s'agissait de découvrir les jeunes
talents. C'est ce qui lui a

d'ailleurs permis de repérer plu-
sieurs futurs grands champions,
comme Makhloufi et Boulmerka,
alors qu'ils n'étaient que des
gamins. Redjimi était l'un des
rares à avoir cru en leurs capaci-
tés à ce moment là, et les a for-
més de sorte à ce qu'ils puissent
réaliser la longue et riche carriè-
re qu'ils ont réussie, avec entre
autres plusieurs médailles olym-
piques à la clé. La disparition de
Redjimi, à seulement 53 ans, est
une énorme perte pour l'athlétis-
me algérien.

R N. 

Hydrocarbures

Sonatrach et Wintershall Dea
signent un mémorandum d'entente 

Ancien entraîneur de Taoufik Makhloufi 

Ali Redjimi n'est plus 

UN ARRÊTÉ interministériel a
été conjointement promulgué,
avant-hier par les ministères de
l'Intérieur et des Finances, décla-
rant la localité d'El Kherba, dans
la wilaya de Mila, comme zone
sinistrée, indique un communi-
qué du ministère de l'Intérieur.
«Suite aux deux séismes enre-
gistrés les 17 juillet et 7 août der-
niers, et en application des dis-
positions de l'article 07 du décret

exécutif n° 90-402, du 15
décembre 1990, portant déclara-
tion de zone sinistrée, un arrêté
interministériel entre les minis-
tères de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire et
des Finances a été promulgué
portant déclaration de la localité
d'El Kherba (Mila) comme zone
sinistrée», a noté le communi-
qué.

SIX PERSONNES ont trouvé
la mort et 152 autres ont été
blessées dans des accidents de
la route survenus ces dernières
24 heures à travers le territoire
national, a indiqué hier un com-
muniqué de la Protection civile.
Deux personnes sont, par
ailleurs, mortes par noyade
dans deux plages interdites à la
baignade : un homme âgé de 30
ans, au niveau d'une plage
rocheuse, dite Sidi Jalloul, com-
mune de Beni Saf, dans la
wilaya de Aïn Témouchent, et un
adolescent de 14 ans, dans une
plage non gardée, dite Entrée
du port de Bou Eddis, dans la
wilaya de Jijel. Dans le cadre du
dispositif de surveillance des
plages, les agents de la
Protection civile ont effectué 657
interventions qui ont permis de
sauver de la noyade 453 per-
sonnes et assuré les premiers
secours à 83 autres. Concernant
les incendies en milieu naturel,

les unités de la Protection civile
sont intervenues pour éteindre
18 incendies, ayant causé des
pertes estimées à 19 ha de forêt,
305 ha de maquis, 825 ha
d'herbes, 9 750 bottes de foin et
650 arbres fruitiers. 

En matière d'activités desti-
nées à lutter contre la propaga-
tion du nouveau coronavirus
(Covid-19), les agents de la
Protection civile ont effectué
durant les dernières 24 heures
83 opérations de sensibilisation
à travers 13 wilayas (43 com-
munes), portant sur la pandémie
C o v i d - 1 9 , r a p p e l a n t a u x
citoyens la nécessité de respec-
ter le confinement ainsi que les
règles de la distanciation phy-
sique. Ils ont effectué, en outre,
82 opérations de désinfection
générale à travers 17 wilayas (52
communes) qui ont ciblé l'en-
semble des infrastructures et
édifices publics et privés, ainsi
que les zones d'habitation. 

Séisme à Mila

La localité d'El Kherba déclarée zone sinistrée

Six morts et 152 blessés ces dernières 24 heures 
Accidents de la route

 Les éléments de la première Brigade de recherche et
d'investigations (BRI 1), relevant de la police judiciaire de la Sûreté

de wilaya d'Oran, ont démantelé, dernièrement, un réseau
transfrontalier de trafic de stupéfiants et ont saisi une quantité de 81
kg de résine de cannabis et procédé à l'arrestation de 11 personnes,

a fait savoir hier ce corps de sécurité. 

Djalou@hotmail.com

PLUSIEURS actions de pro-
testation ont été menées hier par
des citoyens dans la wilaya de
Béjaïa pour réclamer l'améliora-
tion de leurs conditions de vie.
Les habitants du village Sahel et
Tizi El Oued, commune de
Melbou ont coupé la RN 43
reliant la wilaya de Béjaïa à la
wilaya de Jijel à hauteur du Pont
de la localité. Ces derniers récla-
ment la réalisation de plusieurs
projets dont l'assainissement
(projet ayant débuté en 2008 et
non encore achevé), l'alimenta-
tion en eau potable, l'améliora-
tion du réseau électrique afin de
mettre fin aux chutes de tension
et coupures d'électricité et le
raccordement au gaz de ville.
Cette action a provoqué
d'énormes désagréments aux
automobilistes. Devant le siège
de la wilaya, des habitants de
Tizi Oufella, municipalité de
Béjaïa sont venus protester eux
aussi. Ils ont observé un ras-

semblement dans la matinée
pour réitérer,  une nouvelle fois,
la prise en charge de leurs
revendications dont la réalisa-
tion d'un certain nombre d'opé-
rations visant l'amélioration de
leur quotidien social dont la voi-
rie, le revêtement des routes,
l'électricité et le raccordement
au gaz naturel, entre autres. Les
mécontents dénoncent la
bureaucratie et montre du doigt
les autorités locales, évoquant
«un blocage et des promesses
non-tenues». De leur côté, les
travailleurs de Numilog ont pro-
cédé hier à la fermeture de la
route de l'arrière port de Béjaïa
ainsi que la route menant au
port de Béjaïa et au complexe
Cevital via l'arrière port. Les pro-
testataires «exigent l'application
de la loi du travail et la décision
de justice rendue récemment en
faveur des protestataires ordon-
nant la réintégration des tra-
vailleurs licenciés, l'ouverture

des portes de l'entreprise et la
reconnaissance du syndicat en
tant que partenaire social dont le
respecte du droit syndical».
Aussi, des citoyens du village
Tala Khaled commune d'Aokas,
ont également, coupé la RN 09
hier pour réclamer l'amélioration
de leurs conditions de vie, évo-
quant le raccordement au gaz
de ville, revêtement de la route
et l'eau potable. A Semaoune,
des villageois issus du hameau
Atmous ont fermé la route entre
Amizour et Semaoue vers El
Kseur au niveau du passage à
niveau pour exiger la prise en
charge de leurs revendications
sociales dont l'eau potable.
Pareil à Kherrata. Des citoyens
ont coupé la RN 09 au niveau du
tunnel pour réclamer l'améliora-
tion de leurs conditions de vie et
la réalisation d'un nombre de
projets de développement en
faveur de leur village.

Hocine Cherfa

Conditions de vie à Béjaïa

Colère citoyenne dans plusieurs localités


